
C
haque hiver, la ques-
tion du mal-logement
et des sans-abri
revient au centre des

préoccupations médiatiques,
politiques et citoyennes. Selon
l’Insee(1), la France comptait envi-
ron 250000 personnes privées de
logement dans les années 2000,
dont 33000 vivaient «entre la rue
et les dispositifs d'accueil d'ur-
gence ». La crise du logement
s’accentue. Les indicateurs en
témoignent : maintien à des
niveaux très élevés des prix de

l’immobilier et des loyers,
accroissement du nombre de
demandeurs de logements
sociaux, ralentissement de la
mobilité des ménages… 
Mis en place en 2007, le comité
de suivi de la mise en œuvre du
droit au logement opposable
(Dalo) confirme l’ampleur de
cette crise. Or, près de 60% des
recours déposés au titre de la loi
Dalo concernent l’Île-de-France et
c’est dans cette région que le taux
de relogement des demandeurs
prioritaires reste le plus faible.

C’est pourquoi, dans son dernier
rapport(2), le comité évoque la
nécessité d’une mobilisation
générale et d’une réforme de la
gouvernance de la politique du
logement. Il rappelle « sa
demande de mise en place
d’une autorité organisatrice du
logement, condition indispensa-
ble au traitement de la crise fran-
cilienne ». Il demande que cette
autorité soit en charge de procé-
der aux arbitrages relatifs à la
répartition territoriale des objec-
tifs de construction et puisse dis-
poser des moyens permettant de
les faire respecter. 
Mais que sait-on réellement de
la diversité des situations
locales ? De quels moyens dis-
pose-t-on pour mieux partager,
à l’avenir, l’accueil des popula-
tions au sein de la région? Quelle

est la réceptivité des documents
d’urbanisme pour accueillir des
constructions nouvelles ?

Relancer la construction :
un objectif consensuel… qui
peine à se concrétiser
À l’occasion du Salon de l’habi-
tat francilien, en octobre 2012,
un sondage réalisé pour le
compte de l’Amif(3) faisait appa-
raître que « 94 % des maires esti-
maient que la construction de
nouveaux logements en Île-de-
France était ‘importante’, ‘très
importante’, voire ‘cruciale’, 77%
d’entre eux étant disposés à bâtir
plus dans leur commune ».
Pour bâtir davantage, 66 % des
élus réclament une simplifica-
tion des procédures d’aménage-
ment et un encadrement plus
strict des possibilités de recours.
Le manque de terrains et le prix
du foncier, les coûts élevés de la
construction et des équipements
publics nécessaires aux habitants
des nouveaux logements consti-
tuent les principaux freins.
Au-delà de cette unanimité affi-
chée sur l’objectif à atteindre et
les obstacles à surmonter, le pal-
marès de la construction des
communes franciliennes révèle
une grande diversité de situations.

Les communes et la relance de
la construction : inciter ou contraindre?
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Dans un contexte de crise endémique du logement,
l’impératif d’une relance de la construction s’im-
pose. La loi du Grand Paris comme le schéma direc-
teur de la région Île-de-France fixent en ce sens des
objectifs ambitieux. Se pose maintenant la ques-
tion du cadre de leur réalisation.

N° 615 - février 2013
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(1) «Être sans domicile, avoir des conditions
de logement difficiles : La situation dans les
années 2000»; Insee Première, n° 1330, janvier
2011.
(2) Droit au logement : rappel à la loi, sixième
rapport de la commission pour la mise en
œuvre du droit au logement opposable,
novembre 2012.
(3) Association des maires d’Île-de-France.
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Au cours des vingt dernières
années, les 266 communes ou
arrondissements parisiens de
plus de 10 000 habitants ont
accueilli 640 000 logements
neufs, soit 80 % de la construc-
tion francilienne. Ce volume, qui
représente 14 % du parc immo-
bilier actuel, se répartit de façon
très inégale d’une commune à
l’autre. Ainsi, cette construction
récente(4) représente entre 5 %
du parc immobilier dans
quelques arrondissements pari-
siens, Neuilly-sur-Seine ou
 Fontenay-sous-Bois et plus de
25% à Alfortville, Courbevoie ou
Issy-les-Moulineaux.

Comment expliquer de tels écarts?
On peut penser, de prime abord,
à la densité et au manque d’es-
paces, ainsi qu’à l’attractivité rela-
tive de la commune aux yeux des
promoteurs. Ces paramètres jouent-
ils vraiment un rôle déterminant?
Si on observe effectivement une
légère tendance à la baisse du
taux de construction en fonction
de la densité des tissus urbains,
on constate également que, pour
une densité donnée, les écarts
restent très élevés (voir gra-
phique ci-dessous).
Ainsi, dans les 29 arrondisse-
ments et communes dont la den-
sité est supérieure à 200 loge-

ments à l’hectare, le taux de
construction au cours des deux
dernières décennies varie de 2%
à 28 % du parc immobilier. Dans
les 26 communes dont la densité
est comprise entre 100 à 200 loge-
ments à l’hectare, ce taux varie
de 4% à 33%. Enfin, parmi les 83
communes dont la densité se
situe entre 50 et 100 logements à
l’hectare, il s’échelonne de 2 %
à 48 %. Le « manque d’espace »
ou la densité préexistante ne sau-
raient à eux seuls expliquer la
faiblesse de la construction.
Seconde explication, la construc-
tion serait guidée par l’activité
du marché immobilier, le niveau
des prix et le volume des ventes
expliquant le plus ou moins
grand attrait des promoteurs,
lotisseurs et aménageurs pour
telle ou telle commune. Là
encore, si l’on retrouve bien un
lien entre intensité du marché
immobilier et dynamisme de la
construction, la corrélation reste
lâche et les exceptions légions.
En fait, cette extrême diversité des
rythmes de construction est sou-
vent le reflet de l’histoire urbaine
récente. Ici, les mutations indus-
trielles ont libéré de grandes
emprises en partie réaffectées aux
bureaux et à l’habitat. Ailleurs, la
restructuration de grands équipe-
ments (hôpitaux, casernes,
emprises d’infrastructures…) a
permis de donner corps à des pro-
jets d’aménagement. Au-delà de
ces grandes opérations, le dyna-
misme de la construction est par-
ticulièrement marqué aux franges
de l’agglomération (voir carte).
Ce rythme de construction
témoigne pour une part notable
de la plus ou moins grande per-
missivité du plan local d’urba-
nisme (PLU) dont les règles sont
fixées par la commune. Ces docu-
ments constituent une matière
vivante : sur les 1281 communes
franciliennes, 70 ont arrêté un
nouveau PLU en 2011 et plus de
110 en 2012. 
Au-delà de ce que le règlement
autorise, la commune possède
également une vaste palette de
moyens pour inciter ou dissuader
les opérateurs : rigueur de l’ins-
truction du permis de construire,

droit de préemption, référence à
une charte qui complète le PLU et
encadre les conditions d’interven-
tion des promoteurs… 
Aujourd’hui, pour que les objectifs
de construction(5) fixés par la loi
du Grand Paris et repris dans le
schéma directeur de la région Île-
de-France (Sdrif) ne restent pas
lettre morte, chacun a conscience
de la nécessité de mieux articu-
ler l’élaboration de ces politiques
communales avec les grands
objectifs d’aménagement et de
refonder la gouvernance du loge-
ment en Île-de-France.

Une nouvelle gouvernance
au service d’une stratégie
partagée 
En trente ans, les compétences
exercées par les collectivités ter-
ritoriales n’ont cessé de s’éten-
dre. Pourtant, au terme de ces
transferts successifs, le logement
occupe toujours une place sin-
gulière. C’est sans doute la com-
pétence qui implique le plus
grand nombre de protagonistes,
sans que l’on puisse réellement
dire qui, en Île-de-France, défi-
nit la stratégie d’ensemble et
veille à sa mise en œuvre. De
quelle façon l’État, la Région, les
départements et les communes
interviennent-ils ?
L’État continue à fixer les règles et
les conditions générales de finan-
cement, apporte les ressources
permettant de verser les aides à la
personne et une partie (en baisse)
des aides à la pierre, sans oublier
les aides indirectes (TVA à taux
réduit). En Île-de-France, il fixe
également l’objectif global de pro-
duction à atteindre et sa territoria-
lisation (TOL)(6)…
La Région, par l’élaboration du
Sdrif, décline ces objectifs dans
la carte de destination générale
des sols. Elle élabore également
le schéma de développement du
logement étudiant, apporte ses
aides financières à de nom-
breuses opérations de construc-
tion ou de réhabilitation du parc
public et privé…

(4) Construction 1991 à 2010 / parc total.
(5) 70 000 logements par an. 
(6) Territorialisation des objectifs de loge-
ment.
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Les départements ont la charge
du volet le plus social (aide au
logement des personnes défavori-
sées, fonds de solidarité pour le
logement) ; ils peuvent aussi être
délégataires des aides à la pierre
et interviennent, pour certains, en
soutenant un organisme HLM…
Le bloc communal est impliqué
dans l’action foncière et l’élabo-
ration du PLU qui fixe la
constructibilité des parcelles ; il
délivre les permis de construire,
enregistre la demande sociale et
intervient via les offices HLM…
Cette brève énumération montre
bien l’imbrication des responsa-
bilités. La prise de conscience de
l’existence d’un «intérêt général»
en matière de logement rend dé -
sormais indispensable l’émer-
gence d’une nouvelle gouver-
nance assurant une discipline col-
lective et le déploiement de l’effort
de tous. De nombreuses collecti-
vités se sont exprimées dans ce
sens, et notamment la Région, la
ville de Paris, Paris Métropole…
Il incomberait à cette nouvelle
instance de définir la stratégie
d’ensemble et de la faire parta-
ger tant aux collectivités territo-
riales qu’aux opérateurs (amé-
nageurs, organismes HLM, pro-
moteurs, bailleurs publics et
privés…). Cette stratégie se décli-
nerait dans un programme régio-
nal de l’habitat précisant les
objectifs globaux de production,
la nature des logements répon-
dant le mieux aux besoins
actuels et futurs de la population
(taille des ménages, modes de

vie, solvabilité…), les objectifs
de construction impartis à
chaque territoire, du centre à la
périphérie.
Il lui faudra également mobili-
ser les ressources nécessaires
pour conduire son programme
et en moderniser les modalités
d’utilisation. Beaucoup espèrent
surtout qu’elle assurera une meil-
leure articulation entre la straté-
gie régionale et sa mise en
œuvre locale par les communes
et les intercommunalités. Et sur-
tout qu’elle exercera un effet de
levier pour la relance de la
constrution.

Remplir les objectifs 
de construction : inciter 
ou contraindre ?
L’acceptation par les communes
d’un effort significatif de
construction se heurte en pra-
tique à deux écueils : la résis-
tance des habitants à la transfor-
mation de leur cadre de vie et le
coût de nouveaux équipements
nécessaires à l’accueil d’un sur-
croît de population, ces deux
arguments étant généralement
liés. C’est pourquoi l’octroi d’une
aide aux « maires bâtisseurs »
figure parmi les outils évoqués
de façon récurrente depuis de
nombreuses années(7). Cette piste
fait actuellement l’objet d’in-
tenses réflexions afin d’en définir
les modalités et d’identifier la res-
source permettant d’en assurer
le financement. Sur ce dernier
point, la mutualisation d’une par-
tie des recettes perçues par les

communes au titre des droits de
mutation (DMTO) est la solution
la plus régulièrement évoquée.
Le versement d’une aide aux
« maires bâtisseurs » peut sans
doute jouer un rôle utile envers
les communes hésitant à
construire du fait de la fragilité de
leur situation financière. On peut
cependant douter que le soutien
de quelques volontaires suffise
pour satisfaire les objectifs ambi-
tieux énoncés dans la loi du
Grand Paris. D’autre part, les
risques de retournement du mar-
ché immobilier (forte baisse du
volume des transactions, incer-
titude sur le niveau des prix…)
peuvent susciter quelques
craintes sur la pérennité d’une
ressource fondée sur les droits
de mutation pour financer un
dispositif appelé à s’inscrire dans
la durée. Or, la naissance d’un
sentiment de solidarité entre col-
lectivités pour contribuer à résou-
dre la crise du logement appa-
raît déterminante pour rénover
cette gouvernance du logement
et incite à explorer d’autres voies. 
En fait, l’émergence d’un intérêt
supracommunal dans le domaine
du logement peut difficilement
s’imaginer sans quelques ajuste-
ments dans l’exercice des libertés
octroyées aux communes depuis
la décentralisation. Il y a vingt
ans, un premier pas a été accom-
pli lorsque le législateur a cher-
ché à assurer une répartition plus
harmonieuse du logement social
dans les villes, en votant la LOV(8)

puis la loi SRU(9). Depuis 2000, les

communes urbaines sont tenues
de contribuer à la production de
logements sociaux, faute de quoi,
elles sont mises à l’amende(10). 
Il ne leur a pas seulement été
demandé d’inscrire cet objectif
dans les documents d’urbanisme,
mais de le mettre concrètement
en œuvre dans des conditions
qui viennent d’être revues par la
loi du 18 janvier 2013(11).
La question posée aujourd’hui
est de même nature : comment
garantir un effort de l’ensemble
des communes franciliennes en
vue d’atteindre l’objectif de
construction fixé par la loi du
Grand Paris et par le Sdrif ? Si la
relance de la construction est
bien « une ardente obligation »
reconnue par tous, comment
faire jouer la solidarité entre col-
lectivités pour agir sans délais ?
Tout d’abord en n’exonérant
aucune commune de cet effort.

(7) Mesure mise en œuvre dans les années
1980 avec l’instauration d’un fonds d’action
logement. 
(8) Loi d’orientation pour la Ville du 13 juillet
1991.
(9) Loi Solidarité et renouvellement urbains
du 13 décembre 2000.
(10) Le prélèvement théorique correspond à
20 % du potentiel fiscal par habitant multiplié
par le nombre de logements sociaux man-
quants, sans excéder 5 % du montant des
dépenses réelles de fonctionnement de la
commune constatées dans le compte adminis-
tratif de la pénultième année. En sont déduites
les sommes engagées par la commune pour
répondre aux objectifs de la loi. Cette pénalité
peut être majorée en cas de carence consta-
tée par le comité régional de l’habitat.
(11) Le taux minimum de logements sociaux
est porté de 20% à 25% du parc de logement
de la commune et les pénalités encourues en
cas d’infraction sont multipliées par cinq.
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En associant le versement d’une
aide aux communes les plus
actives et le paiement d’une
contribution par toutes celles qui
ne s’engagent pas dans cette
voie, chaque commune de la
métropole francilienne serait
impliquée à un titre ou un autre.
La solidarité métropolitaine s’ex-
primerait de façon concrète par
la gestion d’un fonds recueillant
et redistribuant ces contribu-
tions. Ainsi, des objectifs de
construction pourraient être fixés
à chaque territoire, un peu dans
l’esprit de la TOL, contribution
ou versement d’une aide ne se
déclenchant qu’en-deçà ou au-
delà d’un seuil donné. Cela sup-
pose qu’une fois les objectifs
répartis sur l’ensemble de la
région, l’objectif propre à chaque
territoire soit négocié et repris
dans un cadre contractuel. Ceci
afin de s’assurer d’une bonne
prise en compte des contextes
locaux : servitudes particulières
réduisant les capacités de
construction ou, à l’inverse, pers-
pectives de développement et
d’accessibilité renforçant l’attrac-
tivité d’un territoire.
La collectivité ainsi responsabili-
sée serait placée, dans un pre-
mier temps, devant une obliga-
tion de moyens. Il pourrait lui
être demandé, en premier lieu,
de prendre en compte ces objec-
tifs dans son PLU et dans son
éventuel contrat de développe-
ment territorial (CDT) ; de pro-
poser un plan d’actions pour

accompagner cette relance de
la construction, de conclure des
partenariats avec les acteurs de
niveau régional et métropolitain
susceptibles de les aider (amé-
nageurs, établissements fonciers,
bailleurs sociaux…).
Puis, au terme de cette première
phase, lui serait assignée une obli-
gation de résultats. Si elle s’avérait
dans l’incapacité d’atteindre l’ob-
jectif minimum, la charge de la
preuve lui incomberait et elle
pourrait être amenée à verser une
contribution (comme c’est le cas
dans le cadre de la loi SRU) ali-
mentant le fonds d’aide aux
«maires bâtisseurs ».

Des modalités à adapter 
aux échelles de temps et
d’espace de l’aménagement
Une difficulté cependant
demeure. À l’échelle commu-
nale, l’appréciation de l’effort de
construction est brouillée par la
discontinuité des rythmes de
construction propres aux opéra-
tions d’aménagement et aux
aléas de la conjoncture. Le gra-
phique ci-dessous retrace le
rythme de construction dans
quatre des communes les plus
actives d’Île-de-France. Toutes
comptent plus de 60 000 habi-
tants et ont enregistré un taux
moyen de construction proche
de 25 % du parc au cours des
deux dernières décennies. Pour
construire 70 000 logements
chaque année, c’est ce taux
moyen de 25 % qu’il faudrait

atteindre dans l’ensemble de la
métropole. Or, le graphique le
montre bien, pour apprécier cet
effort de façon pertinente, il faut
prendre un minimum de recul
temporel et inscrire une opéra-
tion d’aménagement dans la
durée de sa réalisation, de sa
mise en œuvre à son achève-
ment. Il faut aussi tenir compte
de l’échelle intercommunale. Le
même exercice effectué à
l’échelle d’un bassin de 200000
ou 300 000 habitants, taille des
grandes intercommunalités en
cours d’émergence, permettrait
de juger de l’effort de ce territoire
sur des bases plus stables. 
Placé dans un cadre contractuel
(qui peut être celui des CDT)(12),
cet engagement des intercom-
munalités et des communes à
accroître la construction sur leur
territoire s’ajusterait avec la mon-
tée en puissance du projet
d’aménagement de la métropole,
et notamment avec le rythme de
réalisation des nouvelles infra-
structures de transport pour les
communes desservies. Les signa-
taires de telles conventions pour-
raient bénéficier d’un appui ren-
forcé des établissements publics
fonciers pour préparer les futures
opérations d’aménagement.
Ainsi, la cohérence entre maî-
trise foncière, aménagement,
développement des infrastruc-
tures de transport et politique du
logement se trouverait renforcée.

Mais une réforme de la gouver-
nance ne saurait à elle seule
assurer une relance vigoureuse
de la construction en Île-de-
France. Il convient également et
de façon urgente de s’interroger
sur les dynamiques propres à
chacun des trois secteurs du
logement : l’accession à la pro-
priété, l’investissement locatif
privé et le secteur locatif social.
Ces questions feront l’objet d’une
prochaine Note rapide.

Gérard Lacoste
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(12) Une autre forme contractuelle est égale-
ment évoquée, la convention de développe-
ment de l’offre de logement, dont l’articulation
avec les CDT reste à préciser.
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